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La séance est ouverte à 10 h 5. 

  Prévention et répression de la piraterie et du vol à main armée en mer  

(point 7 de l’ordre du jour) (A/CN.4/770) 

 M. Cissé (Rapporteur spécial), présentant son deuxième rapport sur le sujet 
« Prévention et répression de la piraterie et du vol à main armée en mer » (A/CN.4/770), dit 
que l’objet principal du rapport est de fournir une analyse factuelle et juridique des approches 
régionales relatives à ces deux crimes maritimes et d’examiner les différentes formes de 
coopération entre les États. Cette coopération est prévue à l’article 100 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, de 1982, qui établit les obligations générales des États 
en matière de prévention et de répression de la piraterie maritime et dont les projets d’article 
proposés dans le rapport reflètent la teneur. Les projets d’articles 4 et 5 donnent corps aux 
obligations énoncées à l’article 100, tandis que les projets d’articles 6 et 7 traitent 
respectivement de la criminalisation en vertu du droit interne et de l’établissement de la 
compétence nationale. Ces deux dernières obligations sont fréquemment mentionnées par le 
Conseil de sécurité, l’Assemblée générale et l’Organisation maritime internationale (OMI), 
et, plus généralement, par les organisations régionales visées par le rapport. L’article 100 de 
la Convention, qui consacre l’obligation juridique faite aux États de coopérer mais ne précise 
ni le contenu ni les modalités de cette coopération, est le point de départ de l’analyse des 
différentes approches régionales de la lutte contre la piraterie et le vol à main armée en mer. 

 Lors des débats de la soixante-quatorzième session de la Commission, plusieurs 
membres ont soutenu que la coopération entre les États était l’un des moyens les plus 
efficaces d’éliminer les crimes de piraterie et de vol à main armée en mer. Cette position 
soulève toutefois la question du sens et du contenu à donner à la notion de coopération telle 
qu’elle est envisagée à l’article 100, qui pose le principe de l’obligation de coopérer en ces 
termes : « Tous les États coopèrent dans toute la mesure du possible à la répression de la 
piraterie en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État. ». La 
Convention ne précise néanmoins ni le contenu matériel ni les modalités de cette coopération. 
Dans son analyse des approches régionales, le Rapporteur spécial s’est conformé à l’esprit et 
à la lettre de l’article 100, concluant qu’il appartenait aux États des différentes régions 
maritimes du globe qui étaient concernées par les crimes de piraterie et de vol à main armée 
en mer de déterminer le sens, le contenu et la portée matérielle, conceptuelle et opérationnelle 
de l’obligation de coopérer à la prévention et à la répression de ces crimes au sens de 
l’article 100. Après avoir passé en revue les instruments juridiques multilatéraux les plus 
pertinents et examiné les recommandations de l’Assemblée générale et les résolutions du 
Conseil de sécurité portant sur la question de la coopération en vue de la prévention et de la 
répression des crimes visés, sur les obligations générales des États, sur le principe de 
l’incrimination en droit interne et sur la nécessité pour l’État d’établir sa compétence 
juridictionnelle dans le contexte de la coopération régionale, sous-régionale, multilatérale et 
bilatérale, il a constaté que la coopération pouvait prendre plusieurs formes plus ou moins 
contraignantes sur le plan juridique. 

 Le rapport comporte trois chapitres principaux. Le chapitre II porte sur la pratique des 
organisations internationales impliquées dans la lutte contre la piraterie et le vol à main armée 
en mer, notamment l’Organisation des Nations Unies (ONU), l’OMI et l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), dont les interventions dans l’océan Indien et au large 
des côtes somaliennes ont contribué à réduire sensiblement le nombre d’actes de piraterie. 
Le chapitre III a trait à la pratique des organisations régionales et sous-régionales qui œuvrent 
à la prévention et à la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer en Afrique, en 
Asie, en Europe, en Amérique et en Océanie. Le chapitre IV porte sur les pratiques bilatérales 
de prévention et de répression de ces deux crimes.  

 Dans son rapport, le Rapporteur spécial analyse plusieurs initiatives régionales de 
coopération qui traitent spécifiquement de la lutte contre la piraterie et le vol à main armée 
en mer ou plus généralement de la sécurité maritime, notamment : l’Accord de coopération 
sur la sécurité de l’espace aérien et maritime de la CARICOM (2008) ; l’Accord de 
coopération régionale contre la piraterie et les vols à main armée à l’encontre des navires en 
Asie (2006) ; le Mémorandum d’entente du Réseau sous-régional intégré de garde-côtes des 
États d’Afrique de l’Ouest et du Centre (2008) ; le Code de conduite concernant la répression 
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des actes de piraterie et des vols à main armée à l’encontre des navires dans l’océan Indien 
occidental et le golfe d’Aden (Code de conduite de Djibouti, 2009) ; le Code de conduite 
relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre 
(Code de conduite de Yaoundé, 2013) ; la Charte africaine sur la sûreté et la sécurité 
maritimes et le développement en Afrique (Charte de Lomé, 2016). Il se penche en outre sur 
les mesures de coopération prises par l’OTAN pour des raisons pratiques dans le cadre de ses 
interventions en mer, lesquelles se sont révélées très efficaces dans les régions maritimes où 
la sécurité de la navigation est menacée, comme dans le golfe de Guinée et au large des côtes 
somaliennes. Les divers instruments juridiques examinés jouent un rôle essentiel dans la lutte 
contre la piraterie et le vol à main armée en mer, car ils instituent des règles internationales, 
encouragent la coopération entre États et définissent un cadre général pour la prévention et 
la répression de ces activités illicites.  

 Bien que la tâche de déterminer le contenu matériel et la portée de la coopération au 
sens de l’article 100 de la Convention incombe au premier chef aux États dans le cadre des 
organisations régionales et sous-régionales, l’ONU et son institution spécialisée qu’est l’OMI 
ont également joué un rôle capital dans la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer. L’Assemblée générale a été saisie de plusieurs questions relatives à 
des affaires maritimes internationales et a mentionné dans plusieurs de ses résolutions la 
nécessité pour les États de coopérer à la lutte contre les actes de piraterie et de vol à main 
armée en mer au large des côtes somaliennes et dans le golfe de Guinée. Elle a précisé que la 
coopération incombait à tous les États, mais plus particulièrement aux États côtiers situés 
dans les régions touchées, qu’elle a prié dans sa résolution 53/32 « de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour prévenir et combattre la piraterie et les vols à main armée en mer, 
d’enquêter ou de coopérer aux enquêtes sur de tels incidents partout où ils se produis[ai]ent 
et de traduire en justice les personnes présumées responsables ». Dans ses résolutions, elle a 
rappelé à maintes reprises le rôle fondamental que jouait la coopération internationale aux 
niveaux multilatéral, régional, sous-régional et bilatéral dans la lutte contre les menaces 
envers la sécurité maritime en général et contre les actes de piraterie et de vol à main armée 
en mer en particulier, et elle a engagé les États à appliquer pleinement les principes directeurs 
et résolutions de l’OMI. 

 Le Conseil de sécurité a, quant à lui, adopté une série de résolutions portant sur des 
questions de droit pénal, notamment l’obligation d’incriminer la piraterie, les procédures 
judiciaires, le transfert des pirates présumés, la détention, la nécessité de conclure des accords 
bilatéraux ou régionaux, la préservation des éléments de preuve, la conduite des enquêtes et 
l’extradition des auteurs d’actes de piraterie et de vol à main armée en mer. Toutefois, comme 
l’a démontré l’autorisation exceptionnelle que le Conseil de sécurité a donnée aux États 
coopérant avec la Somalie de pénétrer dans les eaux territoriales de celle-ci et d’utiliser tous 
les moyens nécessaires pour réprimer les actes de piraterie et de vol à main armée, toute 
intervention efficace nécessite une coopération interétatique passant par des procédures 
d’entraide judiciaire. Le Conseil de sécurité a néanmoins pris le soin de préciser qu’aucune 
de ses résolutions sur la piraterie en Somalie ne saurait être considérée comme relevant du 
droit international coutumier et que les mesures prises dans ce contexte devaient être 
conformes au droit international humanitaire et au droit international des droits de l’homme. 
La coopération interétatique n’étant viable et efficace que si elle s’appuie sur une législation 
nationale, le Conseil a demandé aux États Membres de la région du golfe de Guinée d’ériger 
la piraterie et le vol à main armée en mer en infractions pénales dans leur droit interne. 

 L’OMI a joué un rôle de la plus haute importance dans la lutte contre la piraterie et le 
vol à main armée en mer. Face à la résurgence de la piraterie, elle a non seulement alerté la 
communauté internationale sur les graves menaces que ces infractions faisaient peser sur la 
sécurité maritime, mais elle a aussi demandé au Conseil de sécurité de favoriser une réponse 
nationale et internationale rapide et coordonnée et d’engager les États à se doter d’une 
législation efficace pour traduire les auteurs présumés en justice. Investie de la mission de 
garantir la sécurité de la navigation, elle a mis au point des règles et recommandations et 
élaboré des normes internationales visant à réglementer le transport maritime international et 
à prévenir la pollution marine et la piraterie maritime. Elle a aussi contribué à faciliter la 
coopération régionale dans la lutte contre ces deux formes de criminalité en mer, notamment 
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en élaborant des codes, des lignes directrices, des accords et des directives sur la prévention 
et la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. 

 L’OTAN a contribué de manière non négligeable à la lutte contre la piraterie maritime 
et le vol à main armée en mer en menant des opérations navales avec l’autorisation du Conseil 
de sécurité, celui-ci agissant sur la base du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Par 
exemple, entre 2009 et 2016, elle a mené dans le golfe d’Aden et au large des côtes 
somaliennes l’opération Ocean Shield, qui reposait sur la coopération entre les navires de 
guerre de ses États membres. C’est grâce à ces efforts coordonnés et à cette coopération 
étroite que les opérations militaires de l’OTAN ont permis de réduire sensiblement le nombre 
d’attaques de pirates dans la région.  

 En Afrique, en Asie, en Amérique, en Europe et en Océanie, les approches régionales 
de la lutte contre les diverses formes de criminalité maritime, y compris la piraterie et le vol 
à main armée en mer, sont fondées sur le principe de la coopération au sens de l’article 100 
de la Convention de 1982. En Afrique, qui a été la région la plus touchée par la piraterie et le 
vol à main armée en mer ces trois dernières décennies, des mesures préventives et répressives 
ont été prises d’abord par les États individuellement, par l’adoption de lois nationales, puis 
au niveau régional, par la création d’instruments de coopération régionale visant à lutter 
contre les diverses formes de criminalité maritime, notamment la piraterie et le vol à main 
armée en mer.  

 Principal instrument de la région africaine, la Charte de Lomé a été adoptée 
relativement récemment et n’est pas encore entrée en vigueur. Elle réaffirme la détermination 
des États africains à lutter contre la piraterie maritime et d’autres actes illégaux en mer et 
encourage la coopération en matière de sécurité et de sûreté maritimes entre États africains 
et entre ces États et la communauté internationale. Elle souligne en outre la nécessité de 
renforcer les capacités des États africains en matière de surveillance maritime, de patrouille 
des espaces maritimes et des côtes, et de prévention et de répression de la piraterie et des 
autres formes de criminalité maritime. Les États africains sont aussi encouragés à créer des 
centres régionaux d’échange d’informations destinés à faciliter la coordination, à harmoniser 
leurs lois nationales traitant de la piraterie, à adopter des lois et des réglementations 
appropriées pour lutter contre la piraterie et les autres activités illicites en mer et à appliquer 
les instruments internationaux pertinents.  

 Deux autres instruments régionaux, le Code de conduite de Djibouti de 2009 et le 
Code de conduite de Yaoundé de 2013, visent à renforcer la coopération dans le domaine 
particulier de la lutte contre la piraterie, le vol à main armée et d’autres infractions en mer. 
Le Code de Djibouti a pour objet de combattre la piraterie maritime au large de la Corne de 
l’Afrique, en particulier dans le golfe d’Aden et dans l’océan Indien occidental, mais il couvre 
également les États côtiers de la mer Rouge. Son champ d’application a été élargi de sorte 
qu’il vise d’autres activités maritimes illicites telles que la traite des personnes ou la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée. Les États signataires sont invités à coopérer dans 
toute la mesure du possible en vue de réprimer la criminalité transnationale organisée dans 
le domaine maritime. Selon la version révisée du Code, les États doivent coopérer en vue de 
notifier et mettre en commun les renseignements pertinents, d’interdire les navires et/ou 
aéronefs dont on soupçonne qu’ils commettent des actes relevant de la criminalité 
transnationale organisée, de veiller à ce que les personnes qui commettent ou tentent de 
commettre des actes illicites en mer soient appréhendées et traduites en justice, et de 
simplifier la prise en charge, le traitement et le rapatriement des gens de mer, des pêcheurs, 
du personnel de bord et des passagers ayant fait l’objet d’actes illicites en mer, le tout en 
tenant compte des questions de droit portant sur la conduite des enquêtes, des arrestations, 
des poursuites et des opérations navales conjointes.  

 Le Code de conduite de Djibouti n’est pas encore juridiquement contraignant. Il a 
vocation à renforcer la coopération régionale dans la lutte contre la piraterie et le vol à main 
armée en mer en améliorant la coordination entre les marines des États parties. Il vise aussi 
à faciliter les poursuites et, en même temps, à régler la question des conflits de compétence 
au moment de l’arrestation, des poursuites et du procès. L’obligation de coopérer apparaît 
clairement dans le Code de conduite de Djibouti, les États étant tenus de prendre part à des 
arrangements ou accords sur la poursuite ou l’extradition de pirates ou de voleurs à main 
armée en mer présumés. Ils peuvent aussi, toujours dans le cadre de la coopération, avoir 
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recours à des fonctionnaires embarqués à bord des navires pour arrêter les pirates, en 
particulier en cas de conflit de compétence entre les États participants.  

 Le Code de conduite de Yaoundé est le second instrument juridique africain 
concernant la piraterie et le vol à main armée en mer. Son champ d’application géographique 
est vaste puisqu’il englobe deux grandes régions, à savoir l’Afrique centrale et l’Afrique de 
l’Ouest. Il s’applique donc aux États du golfe de Guinée. Il vise notamment à lutter contre la 
piraterie, la pêche illégale, la pollution maritime, la criminalité transnationale organisée et 
d’autres menaces maritimes. Il est appliqué par les trois principales institutions de la 
sous-région, à savoir la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) et la 
Commission du golfe de Guinée, qui se sont efforcées de donner corps à la notion de 
coopération en mer et de définir sa portée opérationnelle, notamment par la création de 
centres régionaux pour la sécurité maritime. Comme indiqué dans le rapport, il existe quatre 
niveaux d’application du Code : politique, stratégique, opérationnel et national.  

 La coopération bilatérale entre les États du golfe de Guinée et les partenaires 
internationaux a permis aux États africains concernés de renforcer leurs capacités 
opérationnelles et d’acquérir de nouvelles ressources maritimes et aériennes, notamment des 
plateformes navales et aériennes, des patrouilleurs, des bateaux pneumatiques à coque rigide, 
des drones, des radars, des hélicoptères, des aéronefs de surveillance maritime, des barges de 
débarquement, des caméras et des systèmes électro-optiques, leur permettant de lutter plus 
efficacement contre la piraterie et l’ensemble des crimes commis en mer. Plusieurs obstacles 
compromettent toutefois l’efficacité de la coopération régionale en Afrique, notamment le 
fait que le Code de conduite de Yaoundé n’est pas encore juridiquement contraignant, qu’il 
subsiste des différends frontaliers maritimes entre plusieurs États du golfe de Guinée et qu’il 
n’existe pas de loi incriminant la piraterie et le vol à main armée en mer dans plusieurs de 
ces États et dans d’autres régions d’Afrique.  

 L’Asie, notamment le sud-est du continent, est également touchée par la piraterie et 
le vol à main armée en mer. Le grand nombre de détroits et de zones maritimes très fréquentés 
par les navires marchands fait que la lutte contre la piraterie maritime peut y être assez 
difficile. La répression de ce crime repose sur la coopération régionale et internationale, la 
surveillance des activités des pirates, le déploiement de forces navales, le renforcement des 
capacités nationales et la protection des navires et des équipages. Principal instrument 
juridique de la région, l’Accord de coopération régionale contre la piraterie et les vols à main 
armée à l’encontre des navires en Asie a été conclu en 2004 par 16 États asiatiques. 
Contrairement aux Codes de conduite de Djibouti et de Yaoundé, l’Accord de coopération 
régionale est juridiquement contraignant de par son statut d’« accord » et parce qu’il requiert 
des États membres qu’ils prennent des mesures de partage d’informations et d’entraide 
judiciaire en vue d’éliminer les actes de piraterie et de vol à main armée contre les navires. 
De nombreux pays asiatiques ont adhéré à l’Accord, de même que certains États non 
asiatiques que la sécurité maritime en Asie intéresse, et l’Accord reste ouvert à l’adhésion 
d’autres États non asiatiques. 

 Basé à Singapour, le Centre de partage d’informations créé au titre de l’Accord sert 
de centre de coordination régionale pour la collecte et le partage d’informations sur les actes 
de piraterie et de vol à main armée en mer et facilite la coopération entre les parties en matière 
de sécurité maritime. L’un des éléments clés de l’Accord est qu’il prévoit l’échange 
d’informations en temps réel sur les faits de piraterie et de vol à main armée en mer. Ces 
informations sont incluses dans la base de données du Centre et utilisées pour produire des 
statistiques ; elles sont aussi essentielles pour prévenir la criminalité maritime et favoriser 
une intervention rapide si nécessaire. En outre, des formations, des exercices et des ateliers 
sont organisés dans le cadre de l’Accord et visent à renforcer les capacités des États parties 
en matière de lutte contre la piraterie maritime.  

 Parmi les obligations générales que l’Accord met à la charge de ses parties, on peut 
citer : prendre des mesures efficaces pour prévenir et réprimer la piraterie et le vol à main 
armée en mer, arrêter les suspects, saisir les navires passés sous le contrôle des personnes qui 
ont commis de telles infractions et venir en aide aux victimes. L’Accord dispose néanmoins 
que rien ne saurait empêcher les États parties de prendre des mesures additionnelles sur leur 
territoire national en vue de s’acquitter des obligations générales énoncées à son article 3. Il 
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encourage en outre la coordination en Asie en favorisant une étroite collaboration avec 
d’autres organisations internationales et régionales, telles que l’OMI et l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). La communication, le partage d’informations et de 
bonnes pratiques et le renforcement des capacités ont manifestement permis d’accroître la 
coopération en Asie.  

 Quant à l’Europe, elle s’est positionnée en tant qu’actrice mondiale de la sécurité 
maritime grâce à sa stratégie de sûreté maritime de 2014 et à son plan d’action de 2018. Si 
les eaux européennes ne sont plus infestées de pirates comme elles l’étaient il y a quelques 
siècles, des navires marchands sous pavillon d’États européens sillonnant les mers du monde 
ont été victimes d’actes de piraterie ou de vol à main armée en mer dans des zones maritimes 
qualifiées de dangereuses pour la sécurité de la navigation et de la marine marchande. 
L’Europe s’affirme donc de plus en plus comme une actrice majeure de la protection de la 
liberté de navigation et du commerce maritime international. Ces trente dernières années, elle 
a marqué sa présence au large des côtes africaines, plus particulièrement dans le golfe de 
Guinée et dans l’océan Indien, au large des côtes somaliennes.  

 Basé à Brest (France), le Maritime Information Cooperation and Awareness (MICA) 
Center joue un rôle majeur, puisqu’il est chargé de recueillir des données et des statistiques 
sur les faits de piraterie et de brigandage se produisant sur l’ensemble des mers et des océans 
du monde grâce à un système de coopération navale volontaire au sein du secteur du transport 
maritime. La vocation internationale du MICA Center n’est plus à prouver, compte tenu de 
la coopération qu’il a établie avec des centres étrangers de sécurité maritime, notamment 
ceux de Singapour, de New Delhi, de Madagascar et du Pérou. Le Centre dispose notamment 
d’un mécanisme baptisé « Maritime Domain Awareness for Trade », qui consiste en un 
ensemble de dispositifs visant à prévenir la piraterie, le vol à main armée et d’autres 
infractions en mer par l’échange d’informations. Le mécanisme permet aux navires de se 
signaler avant leur entrée au port et d’avertir les navires des faits qui se produisent dans une 
zone maritime donnée. Il contribue ainsi à la stabilité des zones maritimes d’Afrique de 
l’Ouest et d’Afrique centrale en mettant en relation les centres opérationnels régionaux et les 
forces militaires présentes dans la zone, comme celle du golfe de Guinée.  

 Le Commandant en chef pour l’Atlantique est un autre mécanisme de prévention de 
la criminalité maritime dans le golfe de Guinée. Il s’inscrit dans une approche plus globale 
de lutte contre l’insécurité maritime sous toutes ses formes et vise non seulement la piraterie, 
mais aussi des infractions telles que la pêche illégale, le trafic de drogue et l’immigration 
clandestine. Il convient aussi de mentionner l’initiative « Shared Awareness and 
Deconfliction Gulf of Guinea », qui a été mise en place en 2021 à la suite de l’adoption, par 
le secteur du transport maritime, de la Déclaration du golfe de Guinée sur la répression de la 
piraterie. L’objectif de cette initiative est d’aider les États du golfe de Guinée à observer de 
bonnes pratiques en matière de sécurité de la navigation, plus particulièrement de prévention 
de la piraterie et du vol à main armée en mer. 

 La réglementation de l’Union européenne relative à la lutte contre la piraterie 
maritime est principalement appliquée par les États membres de l’Union en coordination avec 
d’autres organisations internationales et régionales et vise à renforcer la sûreté maritime dans 
les eaux européennes et à assurer la protection des navires battant pavillon d’États membres. 
En 2008, l’Union européenne a lancé l’opération Atalanta, une opération navale militaire 
ayant pour but de combattre la piraterie dans le golfe d’Aden et au large des côtes 
somaliennes. Plusieurs États membres de l’Union européenne ont contribué à l’opération en 
déployant des navires de guerre et des avions de patrouille maritime. D’autres pays non 
membres y ont également participé en fournissant des ressources et en coopérant avec les 
forces européennes. Cette opération a aussi permis de former des équipages des navires 
marchands aux bonnes pratiques à adopter pour éviter les attaques de pirates et se défendre 
le cas échéant, et a ainsi contribué à réduire sensiblement le nombre d’attaques de pirates 
dans la région. 

 Par l’intermédiaire de l’Agence européenne pour la sécurité maritime, l’Union 
européenne a contribué de manière non négligeable à faciliter l’échange d’informations et les 
interventions en cas de crime en mer. Elle a également adopté des règlements qui visent à 
renforcer la sûreté des ports européens et contribuent à lutter contre la piraterie en empêchant 
l’accès non autorisé aux navires et aux installations portuaires. L’Agence a pour missions 
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principales d’aider les États membres de l’Union européenne à appliquer la réglementation 
maritime de l’Union, de renforcer la sécurité maritime et de protéger l’environnement marin. 
Elle est également chargée de prévenir la pollution, de surveiller les navires, de coordonner 
les interventions en cas de pollution accidentelle et de collecter des données sur la sécurité 
maritime. Elle travaille en étroite collaboration avec d’autres organismes de l’Union 
européenne, notamment l’Agence européenne pour l’environnement et l’Agence de l’Union 
européenne pour la sécurité aérienne, en vue de garantir la cohérence et la coordination de 
l’action dans des domaines connexes. En plus de sa force navale EUNAVFOR créée en 2008, 
l’Union européenne s’est dotée en 2011 d’un réseau de surveillance maritime auquel 
participent les marines nationales des États membres par l’intermédiaire de différents centres 
de surveillance maritime. 

 Dans le cadre de la coalition internationale contre la piraterie, l’Union européenne a 
adopté en 2014 sa stratégie pour le golfe de Guinée, qui permet l’adoption de mesures 
bilatérales entre États européens et États africains dont les espaces maritimes présentent des 
risques de sécurité. Baptisée « Présences maritimes coordonnées », cette stratégie a pour but 
de garantir la coordination entre les marines européennes dans le golfe de Guinée et le 
nord-ouest de l’océan Indien. La coopération bilatérale entre les États africains du golfe de 
Guinée et les États européens a permis de renforcer les capacités opérationnelles des premiers 
en matière de lutte contre la piraterie. On peut citer à titre d’exemple l’exercice naval African 
NEMO (Navy Exercise for Maritime Operations), dirigé par la France. 

 Des études prouvent que l’Amérique en général et l’Amérique latine en particulier ne 
sont pas confrontées aux mêmes problèmes de piraterie maritime que l’Asie du Sud-Est, 
l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Est. Il existe toutefois certaines préoccupations liées à la 
sécurité maritime dans diverses zones du continent. Les pays de la région ont pris des mesures 
pour renforcer la coopération en matière de sécurité maritime et aérienne et de surveillance 
de leurs eaux. Ainsi, les États-Unis d’Amérique et le Canada ont adopté des réglementations 
bilatérales sur la sécurité maritime et créé des organismes chargés de les faire respecter, 
notamment les corps des garde-côtes d’un côté et de l’autre de la frontière. Parmi les autres 
initiatives de coopération régionale visant à renforcer la sécurité maritime dans les 
Amériques, on peut citer l’Accord de coopération sur la sécurité de l’espace aérien et 
maritime de la CARICOM du 4 juillet 2008, qui se veut juridiquement contraignant et qui 
encadre l’échange d’informations et d’autres formes de coopération en matière de lutte contre 
la piraterie, ainsi que le Réseau opérationnel de coopération régionale des autorités maritimes 
des Amériques. 

 L’Océanie est une région vaste et diversifiée qui comprend de nombreux pays 
insulaires, chacun ayant ses propres difficultés et préoccupations en matière de sécurité 
maritime. Bien que la piraterie maritime n’y soit pas aussi répandue que dans d’autres 
régions, certaines parties de l’Océanie, en particulier le Pacifique Sud, ont connu des faits de 
piraterie, impliquant pour la plupart de petits navires de pêche et d’autres navires. 

 La lutte contre la piraterie et le vol à main armée en mer nécessite une coopération 
internationale étroite, qui peut notamment prendre la forme d’accords bilatéraux sur des 
questions telles que les patrouilles maritimes conjointes, l’échange d’informations sur les 
activités suspectes en mer, le placement en détention, l’engagement de poursuites et, le cas 
échéant, l’extradition de pirates présumés, la création de tribunaux spécialisés, le 
renforcement de la coopération dans le domaine de la sécurité maritime et de la lutte contre 
la piraterie, l’entraide judiciaire, la surveillance des eaux et la coordination des interventions 
en cas de piraterie. L’article 100 de la Convention de 1982 ne définit pas les diverses formes 
que la coopération peut prendre − bilatérale, trilatérale, régionale, sous-régionale, 
multilatérale et multinationale. Dans les différentes régions étudiées dans le rapport, la 
coopération a permis de réduire sensiblement le nombre d’actes de piraterie et de vols à main 
armée en mer. Les réglementations régionales sont indispensables pour renforcer la 
coopération en mer et lutter plus efficacement contre ces deux formes de criminalité 
maritime. L’efficacité et l’effectivité de toute coopération dépendent néanmoins largement 
de l’adoption par les pays de législations pénales qui soient harmonisées et conformes aux 
règles du droit international général applicable et aux règles que les organisations régionales 
ont adoptées pour combattre la criminalité en mer sous toutes ses formes. Ce sont les 
pratiques et approches régionales, sous-régionales et multinationales qui donnent corps à la 
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coopération entre les États, en plus de lui donner du sens. Certaines formes de coopération 
peuvent donner naissance à des obligations juridiques, comme dans le cas de l’Accord de 
coopération régionale contre la piraterie et les vols à main armée à l’encontre des navires en 
Asie et de l’Accord de coopération sur la sécurité de l’espace aérien et maritime de la 
CARICOM, ou prendre la forme d’un instrument non contraignant tel que les Codes de 
conduite de Djibouti et de Yaoundé. 

 Le Rapporteur spécial dit qu’il entend proposer dans son troisième rapport une étude 
approfondie de la doctrine relative aux différentes thématiques liées à la prévention et à la 
répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. Il y examinera les positions 
doctrinales et écrits universitaires sur plusieurs questions juridiques, notamment la 
prévention et la répression, l’encadrement des activités des entreprises privées de sécurité 
maritime, la compétence nationale et la compétence universelle des États en matière de 
poursuite et de jugement des pirates présumés, le transfert, la poursuite ou l’extradition de 
pirates présumés ou déclarés coupables, l’entraide judiciaire, l’administration ou la 
recevabilité des preuves devant les juridictions nationales, l’imposition de sanctions, 
l’imprescriptibilité de la piraterie et du vol à main armée en mer, le respect du droit 
international des droits de l’homme dans le contexte d’actions judiciaires contre de présumés 
pirates et voleurs à main armée en mer, la détermination des juridictions compétentes, les 
mesures d’exécution et les dispositions relatives à la responsabilité et à l’indemnisation. 

 Le Rapporteur spécial présente à la Commission quatre projets d’article pour examen. 
Concernant le projet d’article 4 (« Obligations générales »), il explique que, comme indiqué 
dans le rapport, les approches régionales de prévention et de répression de la piraterie et du 
vol à main armée en mer sont fondées sur l’article 100 de la Convention de 1982. Cet article 
posant toutefois en des termes très généraux l’obligation de coopération, ce sont les pratiques 
et les approches régionales qui ont permis l’application effective de celle-ci. En d’autres 
termes, ces pratiques et approches ont donné un contenu, un sens et une véritable portée 
juridique à l’obligation et il était donc opportun de les étudier. 

 La raison d’être du projet d’article 5 (« Obligation de prévention ») est que 
l’article 100 de la Convention fait de la coopération à la lutte contre la piraterie une obligation 
juridique. Les résolutions et recommandations du Conseil de sécurité, de l’Assemblée 
générale et de l’OMI, entre autres organes, que le Rapporteur spécial a analysées vont dans 
le même sens. L’obligation de prévention est énoncée à l’article 100 et l’Institut de droit 
international l’a étudiée dans son rapport de 2023 sur le sujet, dans lequel il a jugé qu’il n’était 
pas nécessaire de se concentrer sur la distinction entre « prévention » et « répression ». 

 Il ne peut y avoir d’infraction ou de sanction sans incrimination. Le projet d’article 6 
(« Criminalisation en vertu du droit interne ») s’inscrit dans la droite ligne des chapitres II 
et III du rapport, qui portent sur le rôle fondamental des organisations internationales et 
régionales pour ce qui est de l’obligation faite aux États d’incriminer dans leur droit interne 
la piraterie et le vol à main armée en mer dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour 
réprimer ces deux crimes. 

 L’argument qui sous-tend le projet d’article 7 (« Établissement de la compétence 
nationale ») est que, dans les résolutions et instruments qu’ils ont respectivement adoptés, le 
Conseil de sécurité et l’Assemblée générale d’une part et les organisations régionales d’autre 
part ont fait de l’établissement de la compétence nationale une condition fondamentale de la 
prévention et de la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. Il semble donc 
pertinent de consacrer un projet d’article à cette question. 

 Le Rapporteur spécial dit qu’en développant les raisons qui l’ont amené à proposer 
ces quatre projets d’article, il espère avoir clarifié le lien entre ceux-ci et le corps de son 
rapport. L’objet de ces projets d’article est de préciser les obligations des États, étant donné 
que, dans leurs résolutions et recommandations, le Conseil de sécurité et l’Assemblée 
générale n’ont fait que renvoyer les États à leurs obligations primaires en matière de 
prévention et de répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. 

 M. Oyarzábal dit qu’il commencera par quelques remarques générales sur le rapport 
et l’étude du Secrétariat (A/CN.4/767) puis qu’il formulera quelques observations non 
exhaustives concernant les projets d’article proposés. Le rapport constitue une étude détaillée 
et complète des travaux des organisations internationales compétentes et des accords 
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internationaux, régionaux et bilatéraux de coopération visant à prévenir et à réprimer la 
piraterie et le vol à main armée en mer. Il met en lumière les difficultés et les pratiques 
existantes, ces dernières revêtant une importance particulière pour les futurs travaux de la 
Commission sur le sujet. Il met également l’accent sur les mérites de la coopération 
internationale, qui est essentielle dans les domaines de la piraterie et du vol à main armée en 
mer, compte tenu notamment du manque de capacités de certains des États les plus touchés 
par ces phénomènes. M. Oyarzábal aurait aimé que le Rapporteur spécial explique plus avant 
dans son rapport comment les faits qu’il y décrit lui ont inspiré les projets d’article proposés 
et lui est donc reconnaissant pour les informations supplémentaires qu’il a fournies à cet 
égard dans sa déclaration liminaire. 

 L’étude du Secrétariat rend compte des avancées législatives qui ont abouti à 
l’inclusion de références à la piraterie dans la Convention sur la haute mer, de 1958, et la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, de 1982. Elle traite en outre de manière 
exhaustive des « éléments essentiels » de la piraterie et du vol à main armée en mer et cite 
des auteurs venant de différents pays et s’exprimant dans diverses langues. Il aurait été utile 
de la publier avant la soixante-quatorzième session de la Commission. Il espère que, 
concernant les travaux futurs sur le sujet et dans un souci d’optimisation des ressources 
disponibles, la Commission prêtera attention au type de rapports qu’elle demande au 
Secrétariat et à la logique temporelle de ses demandes. 

 M. Oyarzábal réitère une observation qu’il avait faite à la session précédente, à savoir 
que dans son examen de la piraterie et du vol à main armée en mer, la Commission pourrait 
s’appuyer sur les instruments internationaux existants, en particulier la Convention de 1982 
et les accords adoptés par l’OMI et d’autres organisations internationales et régionales, et sur 
les arrangements relatifs à la coopération et l’entraide judiciaire en matière de lutte contre la 
criminalité transnationale organisée. Parmi ces instruments, on peut citer la Convention 
internationale contre la prise d’otages, la Convention pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime et la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, ainsi que la déclaration de Naples sur la piraterie et la 
résolution sur la piraterie, adoptées respectivement en 2009 et 2023 par l’Institut de droit 
international. 

 En tout état de cause, c’est la Convention de 1982 qui devrait servir de point de départ 
aux travaux de la Commission sur le sujet. Ces travaux devraient venir préciser et compléter 
les articles 100, 105 à 107 et 110 de la Convention, afin, notamment, d’aider les États et les 
organisations internationales et régionales compétentes à faire face aux nouvelles difficultés 
que posent la piraterie et le vol à main armée en mer. 

 Si un consensus se dégage sur le fait que la piraterie constitue un crime international, 
cela ne signifie pas nécessairement que les instruments visant à prévenir et à punir ces crimes 
sont applicables à la piraterie et au vol à main armée en mer, qui sont de nature transnationale. 
M. Oyarzábal juge problématique d’utiliser le projet d’articles sur la prévention et la 
répression des crimes contre l’humanité, adopté par la Commission en 2019, comme base 
pour traiter la question de la piraterie et du vol à main armée en mer. Pour qu’il y ait crime 
contre l’humanité, il faut que certains actes inhumains, tels que le meurtre, la torture ou le 
viol, soient commis dans un certain contexte, à savoir dans le cadre d’une attaque généralisée 
ou systématique dirigée en connaissance de cause contre une population civile et susceptible 
de participer d’une politique d’État. D’une manière générale, la piraterie et le vol à main 
armée en mer peuvent difficilement être considérés comme faisant partie d’une attaque 
dirigée contre une population civile, élément qui distingue les crimes contre l’humanité des 
actes isolés contre des particuliers. En outre, ces actes ne peuvent pas, par définition, être 
commis par des personnes agissant au nom de l’État. La nature transnationale de ces deux 
crimes suppose l’implication de plusieurs États, étant donné que les actes eux-mêmes sont 
commis, ou que leurs effets se font sentir, dans plus d’une juridiction. En ce sens, la piraterie 
et le vol à main armée en mer diffèrent des autres crimes internationaux, qui sont également 
susceptibles de porter atteinte à la sécurité et à l’ordre internationaux, mais qui peuvent être 
perpétrés et produire des effets dans une seule juridiction. Par conséquent, les articles de la 
Commission sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité et la logique qui 
les sous-tend ne peuvent pas être purement et simplement transposés à la lutte contre la 
piraterie et le vol à main armée en mer. 
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 M. Oyarzábal dit qu’en ce qui concerne le projet d’article 4 proposé, il est favorable 
à l’inclusion d’une disposition visant exclusivement à établir les obligations générales des 
États. Il pense néanmoins que l’obligation de coopérer et les obligations de prévention et de 
répression devraient faire l’objet d’un seul et même paragraphe. À défaut, il conviendrait 
d’inverser l’ordre des paragraphes 1 et 2. La formule « qu’ils soient commis ou non en temps 
de conflit armé » figurant au paragraphe 2 est source d’interrogations et devrait peut-être être 
supprimée. Elle est reprise du paragraphe 2 de l’article 3 du projet d’articles sur la prévention 
et la répression des crimes contre l’humanité, dans lequel elle apparaissait pour une raison 
bien précise. Les dispositions juridiques relatives aux crimes contre l’humanité ont évolué au 
fil du temps. Initialement, ces crimes ne pouvaient être commis que dans le cadre d’un conflit 
armé, mais cette exigence a été abandonnée comme suite à l’évolution de la coutume 
internationale et à l’adoption du Statut de Rome. Il n’y a apparemment pas lieu de supposer 
que la même logique devrait s’appliquer à la piraterie et au vol à main armée en mer. De plus, 
la formule semble être sans rapport avec le sujet. Dans le contexte d’un conflit armé 
international, les attaques menées par des navires d’État ne sauraient être considérées comme 
des actes de piraterie ou des vols à main armée en mer. Dans le contexte d’un conflit armé 
non international, la question de savoir si une attaque contre un navire constitue un acte de 
piraterie ou un vol à main armée en mer dépend du but de l’attaque. Si celle-ci sert un intérêt 
public, elle ne peut être considérée ni comme l’un ni comme l’autre de ces actes. 

 M. Oyarzábal dit que dans le projet d’article 5, qui porte sur l’obligation de 
prévention, il préférerait que les mots « et à réprimer » soient supprimés pour éviter toute 
confusion. En outre, étant donné la grande liberté dont jouissent les États en haute mer et les 
obligations qui leur incombent concernant la piraterie et d’autres infractions, la vaste portée 
des mesures prévues à l’alinéa a) pourrait avoir des conséquences majeures qui risqueraient 
de bouleverser l’équilibre établi par la Convention de 1982. L’alinéa b) fait référence aux 
« acteurs non étatiques ». Compte tenu du rôle de premier plan que ces acteurs ont joué ces 
dernières décennies, leur capacité de contribuer à la sécurité de la navigation ne fait guère de 
doute. Toutefois, il est ressorti des débats approfondis sur la notion d’« acteur non étatique » 
qu’il n’y avait pas de consensus sur la question dans la doctrine. Il n’existe pas de définition 
uniforme des « acteurs non étatiques » ni de méthode convenue permettant de les reconnaître 
ou de les catégoriser. Comme il existe toute une variété d’acteurs non étatiques, les 
définitions sont souvent fonction de l’environnement dans lequel ces acteurs opèrent. La 
Commission devrait donc choisir soigneusement comment et dans quelles situations elle fait 
référence à eux. 

 M. Oyarzábal dit que, par souci de concision et sans préjudice d’autres questions, il 
ne commentera que les paragraphes 4 et 5 du projet d’article 6, qui semblent suggérer que les 
États ont la capacité de commettre des actes de piraterie et des vols à main armée en mer, 
alors même que les actes en question ne peuvent être commis que par des entités privées, 
quelle que soit leur motivation politique. Il se prononce donc en faveur de la suppression de 
ces deux paragraphes, qui ne semblent pas coïncider avec l’opinion générale et majoritaire 
sur le sujet telle qu’elle ressort des deux études du Secrétariat. Il estime plus généralement 
que les États devraient adopter non seulement des lois mais aussi des « procédures » pour 
prévenir et réprimer la piraterie et que les mesures qu’ils prennent devraient être non 
seulement « nécessaires » mais aussi « effectives », comme le suggère l’Institut de droit 
international dans sa Déclaration de Naples sur la piraterie (2009). 

 M. Oyarzábal croit comprendre que le projet d’article 7 est un corollaire du projet 
d’article 6, qu’il vient compléter, pose les bases de l’exercice de la compétence pénale par 
les États et n’autorise pas un État à appliquer des mesures d’exécution dans les eaux 
intérieures, les eaux archipélagiques ou la mer territoriale d’un autre État, ce qui n’est pas 
permis non plus par la Convention de 1982. En tout état de cause, il souhaiterait obtenir des 
précisions à cet égard. Le projet d’article 7 semble être complet. L’alinéa a) du paragraphe 1 
vise la compétence territoriale, l’alinéa b) la compétence personnelle active et l’alinéa c) la 
compétence personnelle passive, tandis que le paragraphe 2 établit une forme limitée de 
compétence universelle. En ce qui concerne l’alinéa b) du paragraphe 1, la notion de 
« résidence habituelle » n’est pas définie de manière uniforme dans toutes les législations, ce 
qui peut donner lieu à des difficultés et à des lacunes qui nuisent à l’objet du projet d’article. 
En outre, le terme « apatride » renvoie à une notion de droit issue de la Convention de 1954 
relative au statut des apatrides, dont le paragraphe 1 de l’article 12 dispose que le statut 
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personnel d’une personne apatride est régi par « la loi du pays de son domicile ou, à défaut 
de domicile, par la loi du pays de sa résidence », plutôt que par le pays de résidence habituelle 
de l’intéressée, comme le propose le Rapporteur spécial à l’alinéa b). La Convention de 1954 
et le projet d’article proposé traitent certes de sujets différents et les questions liées au statut 
personnel varient en fonction de la perspective juridique adoptée, mais suivre l’approche de 
la Convention de 1954 contribuerait à garantir la cohérence entre les instruments 
internationaux en vigueur. À défaut, M. Oyarzábal préférerait qu’il soit simplement fait 
référence à « la loi du pays de résidence de la personne », sachant que la notion de 
« domicile » n’est plus guère usitée. 

 M. Savadogo dit qu’il va commencer par quelques observations générales avant de 
passer aux remarques de fond. Il a des doutes quant à l’approche retenue pour le rapport, qui 
contient beaucoup d’informations utiles mais s’apparente à un document destiné à 
l’Assemblée générale. Certains faits récents très importants, tels que le lancement 
d’opérations navales dans le contexte de la crise dans la mer Rouge, n’y sont pas mentionnés. 

 Des éclaircissements seraient bienvenus sur un certain nombre de points, notamment 
sur l’utilisation des mots « régions maritimes » et « multinationale ». Au paragraphe 67, il est 
fait référence au « droit communautaire », un terme qui doit être utilisé avec la plus grande 
prudence. Le droit communautaire constitue un ordre juridique distinct qui s’intègre dans les 
systèmes juridiques des États membres. Il a pour principales caractéristiques qu’il prime le 
droit national et que s’il n’est pas respecté, les particuliers qui ont été ainsi lésés peuvent 
obtenir réparation. M. Savadogo doute que les mécanismes africains mentionnés dans le 
rapport présentent un tel degré d’intégration. 

 Au paragraphe 77, il est fait référence au « code de conduite de l’ASEAN sur la 
piraterie ». Ce code n’a toutefois pas encore été adopté, en dépit de l’existence d’une 
déclaration à cet effet. En outre, le Code de conduite de Djibouti a été remplacé par 
l’Amendement de Djedda, adopté le 12 janvier 2017. 

 En ce qui concerne les travaux futurs sur le sujet, M. Savadogo est d’avis que l’« étude 
approfondie de la doctrine au sujet des différentes thématiques » mentionnée au 
paragraphe 100 pourrait venir étayer l’analyse des accords régionaux et d’autres textes 
pertinents, mais pas la remplacer. L’administration et la recevabilité des preuves devant les 
tribunaux et l’application de sanctions sont des questions qui ne relèvent pas du champ du 
sujet. Plus important encore, il n’est pas certain que les quatre projets d’article proposés 
entrent dans le cadre du sujet. 

 M. Savadogo conclut ses observations générales en disant qu’il aurait été utile que le 
rapport fasse référence au projet de convention sur la piraterie élaboré sous les auspices de 
l’Université Harvard en 1932 et aux travaux de l’Institut de droit international de 2023, en 
particulier au rapport intitulé « Piraterie, problèmes actuels » et à la résolution composée de 
10 articles qui l’accompagne.  

 Sur le fond, le rapport ne soulève pas vraiment les questions de droit qui caractérisent 
le sujet traité, alors que ce sont elles qui devraient inspirer les projets d’article. Ainsi, il 
convient de noter d’emblée que les États conservent des compétences réglementaires 
essentielles en matière de prévention et de répression de la piraterie et du vol à main armée 
en mer, mais que ces deux infractions requièrent par essence une coopération internationale. 
L’article 100 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, de 1982, dispose que 
tous les États sont tenus de coopérer dans toute la mesure du possible à la répression de la 
piraterie en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État. 
L’objectif de cet article est double : protéger l’ordre public en mer et défendre les intérêts 
particuliers des États dans ces zones. L’expression « dans toute la mesure du possible » 
semble tenir compte des cas où la coopération en matière de répression de la piraterie est 
impossible, notamment pour les pays en développement dépourvus de moyens de coercition 
militaire appropriés ou pour les « États faillis » qui ne disposent plus des structures 
gouvernementales leur permettant d’assurer le contrôle du territoire. En tout état de cause, 
l’article 100 doit être lu conjointement avec l’article 300, qui exige des États qu’ils 
remplissent de bonne foi les obligations qu’ils ont assumées au titre de la Convention.  



A/CN.4/SR.3668 

GE.24-09020 13 

 Il convient de préciser le qualificatif « régional » dans le contexte du sujet à l’examen. 
Le chapitre VIII de la Charte des Nations Unies traite des « accords régionaux » sans les 
définir. Il en va de même pour les nombreuses références aux « accords » et « arrangements » 
dans la Convention de 1982. La doctrine distingue le « régionalisme géographique », le 
« régionalisme catégoriel » et le « régionalisme fonctionnel », ce dernier étant le plus 
pertinent pour le sujet à l’examen, étant donné qu’il concerne la réglementation des activités 
dans un secteur maritime précis susceptible de transcender les zones géographiques. C’est en 
coopérant de manière étroite et continue au niveau régional que les États peuvent prévenir et 
réprimer efficacement la piraterie et le vol à main armée en mer. Pour comprendre le rôle de 
la coopération régionale dans la lutte contre les actes illicites en mer, il faut d’abord se 
pencher sur la coopération au niveau international.  

 La coopération à l’échelle mondiale repose sur plusieurs traités internationaux, en 
premier lieu la Convention de 1982. Parmi les autres instruments juridiques multilatéraux 
pertinents figurent la Convention internationale contre la prise d’otages, la Convention pour 
la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime et la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.  

 La résolution 1816 (2008) du Conseil de sécurité marque une avancée normative dans 
ce domaine. Au paragraphe 3, le Conseil engage tous les États à coopérer entre eux, avec 
l’OMI et, le cas échéant, avec les organisations régionales compétentes, concernant les actes 
de piraterie et les vols à main armée commis dans les eaux territoriales et en haute mer et à 
se communiquer toutes informations y relatives, et à prêter assistance aux navires menacés 
ou attaqués par des pirates ou des voleurs armés, conformément au droit international 
applicable. Cette résolution regroupe en une seule formule la « piraterie » et le « vol à main 
armée » et les soumet au même régime répressif. Dans son rapport, le Rapporteur spécial fait 
également référence au Code de bonnes pratiques de l’OMI pour la conduite des enquêtes 
sur les délits de piraterie et de vol à main armée à l’encontre des navires, qui reprend la 
définition de la piraterie énoncée à l’article 101 de la Convention de 1982 et en étend le 
champ d’application matériel en consacrant la notion novatrice de « vol à main armée ». 

 L’efficacité de l’obligation de coopérer dépend de la teneur de celle-ci. À cet égard, 
dans la sentence arbitrale qu’il a rendue dans l’affaire relative à l’Incident de l’« Enrica 
Lexie », le Tribunal arbitral de la Cour permanente d’arbitrage a fait observer que l’article 100 
de la Convention ne précisait pas les formes ou modalités de la coopération que les États 
devaient engager afin de s’acquitter de leur obligation de coopérer. Il a cité le commentaire 
du précurseur de l’article 100, l’article 38 du projet d’articles de la Commission relatif au 
droit de la mer, qui dispose que tout État qui, tout en ayant l’occasion de prendre des mesures 
contre les pirates, néglige de le faire violerait un devoir que le droit international lui impose, 
et qu’il va de soi qu’il faut laisser à l’État une certaine latitude quant au choix des mesures 
qu’il devrait prendre à cet effet dans chaque cas d’espèce. Il a aussi fait remarquer que 
l’obligation de coopérer n’impliquait pas nécessairement l’obligation de poursuivre les 
pirates, mais que les États pouvaient inclure dans leur législation nationale des dispositions 
relatives à l’extradition des pirates et à l’entraide judiciaire en matière pénale et conclure des 
accords ou arrangements bilatéraux et multilatéraux afin de faciliter cette coopération.  

 Contrairement à l’article 101 de la Convention de 1982, qui couvre les actes de 
piraterie commis en haute mer ou dans « un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État », 
la résolution 1816 (2008) du Conseil de sécurité étend aux États tiers l’exercice de la 
compétence pénale sur la mer territoriale. Le droit de poursuite, exercé en haute mer par un 
État côtier à partir de ses eaux intérieures, de sa mer territoriale ou de sa zone contiguë si un 
navire contrevient à ses lois et règlements, est une règle classique codifiée par l’article 111 
de la Convention. Le droit de poursuite cesse dès que le navire poursuivi entre dans la mer 
territoriale d’un autre État. En outre, aux termes du paragraphe 7 de la résolution 1816 
(2008), les États tiers peuvent, avec l’autorisation de l’État côtier, « entrer dans les eaux 
territoriales [...] afin de réprimer les actes de piraterie et les vols à main armée en mer, d’une 
manière conforme à l’action autorisée en haute mer ». Nombre d’instruments régionaux 
reprennent cette disposition. La résolution prévoit en outre que les activités menées 
conformément à l’autorisation accordée au paragraphe 7 « n’auront pas pour effet sur le plan 
pratique de refuser ou restreindre le droit de passage inoffensif des navires d’États tiers » et 
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que l’autorisation donnée « ne peut être regardée comme établissant un droit international 
coutumier ».  

 En ce qui concerne les mécanismes de coopération mis en place par les institutions 
internationales, l’Assemblée générale a encouragé, dans des résolutions successives sur les 
océans et le droit de la mer, « la coopération internationale aux niveaux mondial, régional, 
sous-régional et bilatéral dans la lutte menée conformément au droit international contre les 
menaces faites à la sécurité maritime, y compris les actes de piraterie [et] les vols à main 
armée commis en mer ». L’OMI, le Bureau maritime international et l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) ont adopté des mécanismes intéressants 
pour le sujet à l’examen.  

 En ce qui concerne la pratique régionale, il existe divers accords et arrangements sur 
la piraterie et le vol à main armée. Les instruments normatifs de prévention et de répression 
de la piraterie et du vol à main armée ont un champ d’application plus large que l’article 101 
de la Convention de 1982 qui, comme on le sait, ne vise que la piraterie. On peut notamment 
citer l’Accord de coopération régionale contre la piraterie et les vols à main armée à 
l’encontre des navires en Asie, adopté en 2004 et qui est venu compléter la Déclaration sur 
la conduite des parties en mer de Chine méridionale de 2002. Il convient également de 
mentionner le Code de conduite de Djibouti et sa révision de 2017, l’Amendement de Djedda, 
ainsi que le Code de conduite de Yaoundé.  

 La question de la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer est également 
traitée dans des instruments plus généraux sur la sécurité en mer, tels que l’Accord de 
coopération sur la sécurité de l’espace aérien et maritime de la CARICOM, qui a été adopté 
en 2008 et vise notamment à prévenir la piraterie, les détournements d’avion et d’autres 
crimes graves. La Charte de Lomé de 2016 définit les termes « navire pirate » et « navire ». 
Ce dernier terme pourrait inclure les drones maritimes, ce qui élargirait la définition des 
infractions relevant du champ du sujet à l’examen.  

 Il ressort de l’analyse des accords et arrangements régionaux que ceux-ci prévoient 
des mesures de prévention, de police et de répression. Les mesures de prévention sont fondées 
sur l’article 100 de la Convention de 1982. Ainsi, les signataires du Code de conduite de 
Yaoundé sont tenus, au titre de l’article 2 du Code, de coopérer « en fonction des ressources 
dont ils disposent ». De même, l’article 2 de l’Amendement de Djedda au Code de conduite 
de Djibouti établit un devoir de coopération entre les participants « en fonction des ressources 
dont ils disposent et conformément aux priorités en la matière ». Aucun de ces deux 
instruments n’a de force contraignante.  

 Les mesures de police comprennent notamment l’intervention des forces navales et 
l’action coercitive, y compris la « saisie d’un navire ou d’un aéronef pirate », conformément 
à l’article 105 de la Convention de 1982. Adopté en 2008, le Mémorandum d’entente du 
Réseau sous-régional intégré de garde-côtes des États d’Afrique de l’Ouest et du Centre 
impose aux États parties l’obligation de lutter contre la piraterie et le vol à main armée. Il 
dispose que le Réseau a pour mission de promouvoir des actions communes visant à protéger 
la vie humaine, à faire respecter les lois et à renforcer la sécurité et la protection de 
l’environnement marin. Il dispose également que les corps de garde-côtes peuvent être 
autorisés à prendre des mesures de police dans un secteur étranger. 

 De même, l’article 6 du Code de conduite de Yaoundé autorise un État à poursuivre 
un navire « dans le territoire ou la mer territoriale d’un État côtier ou au-delà du territoire ou 
de la mer territoriale de cet État », à condition d’y avoir été autorisé par l’État côtier concerné. 
Le droit de poursuite dans la mer territoriale de l’État et surtout sur son territoire est l’aspect 
le plus novateur de cette disposition. L’Amendement de Djedda contient des dispositions 
approchantes. De manière plus générale, le paragraphe 1 de l’article 7 de l’Accord de 
coopération sur la sécurité de l’espace aérien et maritime de la CARICOM dispose que 
l’Accord « constitue une autorisation accordée par chaque État Partie aux navires et aéronefs 
de la force de sécurité d’un autre État Partie, ayant fait l’objet d’une notification, d’effectuer 
des patrouilles dans ses eaux et son espace aérien dans le cadre de l’Accord ». On pourrait y 
voir une dérogation à l’article 111 de la Convention de 1982 régissant le droit de poursuite, 
qui « cesse dès que le navire poursuivi entre dans la mer territoriale de l’État dont il relève 
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ou d’un autre État ». L’Accord de la CARICOM précise que le navire qui effectue la 
poursuite doit, en plus de son pavillon national, battre le pavillon de la CARICOM.  

 L’attribution du pavillon d’une organisation internationale à un navire n’est pas 
nouvelle. Elle est prévue à l’article 93 de la Convention de 1982 et à l’article 7 de la 
Convention sur la haute mer, de 1958. Les navires qui prennent part à l’opération Atalanta 
battent pavillon de l’Union européenne. Dans le même ordre d’idées, afin de garantir la 
liberté de navigation dans le contexte de la crise en mer Rouge, les États-Unis ont lancé en 
décembre 2023 l’opération Prosperity Guardian. En parallèle, l’Union européenne a déployé 
une force navale en vertu de la décision (PESC) 2024/583 du Conseil du 8 février 2024 
relative à une opération de sûreté maritime de l’Union européenne en vue de préserver la 
liberté de navigation dans le contexte de la crise en mer Rouge. Baptisée Aspides, cette 
opération dispose de navires battant à la fois le pavillon de leur État et celui de l’Union 
européenne.  

 L’intérêt du double pavillon n’est peut-être pas immédiatement évident, puisque les 
navires de guerre et autres navires d’État utilisés à des fins non commerciales bénéficient 
d’immunités prévues par la Convention de 1958 et de la Convention de 1982. Le Tribunal 
international du droit de la mer s’est penché sur ce point dans l’affaire de l’« ARA Libertad » 
(Argentine c. Ghana) en 2012 et dans l’Affaire relative à l’immobilisation de trois navires 
militaires ukrainiens (Ukraine c. Fédération de Russie) en 2019. La solution du « double 
pavillon » permet de maintenir, par le truchement du pavillon national, une référence à 
l’« État du pavillon » et par conséquent aux lois civiles et pénales de cet État, ainsi qu’aux 
prescriptions énoncées dans les traités auxquels cet État est partie, tout en indiquant que le 
navire en question est au service d’une organisation internationale. 

 Les mesures de police peuvent nécessiter le recours à la force. L’article 14 de l’Accord 
de la CARICOM dispose toutefois que l’emploi de la force en vertu de l’Accord doit dans 
tous les cas être strictement conforme aux lois et politiques en vigueur et se limiter au niveau 
minimal raisonnablement nécessaire dans les circonstances. Dans le cadre de l’affaire du 
Navire SAIGA (No. 2), le Tribunal international du droit de la mer a déclaré que « l’usage de 
la force [devait] être évité autant que possible et que, lorsque le recours à la force [s’avérait] 
inévitable, cela ne [devait] pas dépasser ce qui [était] raisonnablement requis en la 
circonstance ». D’autres instances d’arbitrage avaient déjà souligné ce point avec force dans 
les affaires du SS I’m Alone (Canada c. États-Unis) et du Red Crusader (Danemark 
c. Royaume-Uni). Cette position a aussi été reprise dans la sentence arbitrale relative à la 
délimitation de la frontière maritime entre le Guyana et le Suriname, rendue en 2007. Dans 
le même ordre d’idées, la décision (PESC) 2024/583 du Conseil prévoyant le déploiement de 
la force de l’Union européenne en réponse à la crise en mer Rouge mentionne le respect des 
« principes de nécessité et de proportionnalité » dans l’emploi de la force. 

 Les mesures de répression couvrent l’arrestation de pirates, l’engagement de 
poursuites contre eux et leur transfèrement. L’arrestation des pirates est régie par l’article 105 
de la Convention de 1982, qui dispose que « [t]out État peut, en haute mer ou en tout autre 
lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État, saisir un navire ou un aéronef pirate ». Selon 
l’action commune 2008/851/PESC du Conseil, l’opération Atalanta « fournit une protection 
aux navires affrétés par le [Programme alimentaire mondial], y compris par la présence à 
bord des navires concernés d’éléments armés d’Atalanta, en particulier lorsqu’ils naviguent 
dans les eaux territoriales de la Somalie ». Ce point soulève la question de savoir si 
l’arrestation de pirates présumés par des agents de la force publique ou des agents de sécurité 
armés sous contrat privé embarqués à bord de navires marchands est conforme aux 
prescriptions de l’article 107 de la Convention de 1982, selon lequel seuls les navires de 
guerre ou les aéronefs militaires peuvent effectuer une saisie.  

 Le transfèrement, qui est l’opération par laquelle un État sur le territoire duquel se 
trouve une personne déjà poursuivie ou condamnée par les autorités judiciaires d’un autre 
État livre cette personne à cet autre État, est régi par les traités bilatéraux ou régionaux 
auxquels l’État requérant et l’État requis sont tous deux parties. Des dispositions y relatives 
figurent dans l’Amendement de Djedda au Code de conduite de Djibouti et dans le Code de 
conduite de Yaoundé. La Charte de Lomé comprend un article sur la coopération judiciaire 
et juridique. Dans le cadre de l’Accord de la CARICOM de 2008, les personnes qui ont 
commis ou sont soupçonnées d’avoir commis l’une des infractions à l’étude peuvent être 
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appréhendées en application du Traité portant création du mandat d’arrestation de la 
CARICOM. Des instruments régionaux généraux sur l’extradition tels que la Convention 
européenne d’extradition, la Convention interaméricaine sur l’extradition, le Protocole 
d’extradition de la Communauté de développement de l’Afrique australe et le traité 
d’extradition type de l’ASEAN, peuvent s’appliquer aux auteurs d’actes de piraterie et de 
vols à main armée en mer. Au niveau bilatéral, le Kenya et les Seychelles ont conclu des 
accords, avec l’Union européenne notamment, sur l’extradition des personnes arrêtées.  

 M. Savadogo conclut en disant que l’importante étude du Rapporteur spécial nécessite 
d’être approfondie et qu’il est prêt à l’aider, ainsi que le secrétariat, s’ils le jugent utile. 

 M. Fathalla dit qu’il remercie le Rapporteur spécial pour son rapport exhaustif. 

 M. Fathalla fait tout d’abord remarquer que, bien qu’il comprenne que le Rapporteur 
spécial ait inclus les résolutions du Conseil de sécurité dans son étude, il doute qu’elles 
présentent un intérêt au regard des projets d’articles proposés. Le Conseil de sécurité n’a pas 
de rôle normatif. Les résolutions qu’il adopte au titre du chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies ont une portée limitée et concernent des situations bien précises. Elles ne peuvent donc 
pas servir de base à la rédaction d’un texte juridique. Le Conseil a pour mission de recenser 
les menaces contre la paix et la sécurité internationales, et non de fixer le droit international. 
Ses résolutions constituent toutefois un bon exemple de coopération internationale. 

 De même, les résolutions de l’Assemblée générale ne sont pas normatives et ne 
peuvent donc pas servir de base à la rédaction d’un texte de cette nature. Elles présentent 
néanmoins un intérêt en ce qu’elles établissent certains principes qui peuvent être utilisés 
dans le cadre des travaux de la Commission.  

 Si l’OTAN est citée en exemple dans le rapport, sa pertinence au regard du champ 
d’application du projet d’articles à l’examen se limite au fait qu’elle applique les résolutions 
du Conseil de sécurité. Comme indiqué au paragraphe 34 du rapport, elle a pris part à la lutte 
contre la criminalité maritime avec l’autorisation du Conseil de sécurité qui agissait sur la 
base du Chapitre VII ; son implication ne peut donc pas servir de justification à la rédaction 
d’un document juridique. En revanche, l’exemple de l’ASEAN est pertinent, car il a trait à 
un cadre juridique contraignant qui pourrait être utile pour le présent projet d’articles. De 
même, les travaux de l’OMI, par exemple la Convention pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime, sont d’une importance capitale, car ils 
constituent une base solide en matière de sécurité de la navigation et de lutte contre la 
criminalité maritime.  

 Il convient d’opérer une distinction entre piraterie et vol à main armée en mer, car les 
deux diffèrent tant sur les plans de la compétence et du droit applicable que sur celui de la 
coopération internationale. En ce qui concerne la compétence, la piraterie se commet en haute 
mer, alors que le vol à main armée est commis dans une zone relevant de la compétence 
territoriale d’un État, ce qui signifie que le droit applicable au vol à main armée en mer est le 
droit national de l’État concerné. La coopération internationale varie également. Elle est 
beaucoup plus vaste dans le cas de la piraterie, qui se produit dans une zone ne relevant pas 
de la compétence d’un État. La coopération en cas de vol à main armée en mer repose 
principalement sur des accords bilatéraux ou multilatéraux, car l’acte est perpétré dans un 
lieu du ressort d’un État. 

 En ce qui concerne la coopération entre les organisations internationales, M. Fathalla 
souscrit pleinement à la conclusion formulée par le Rapporteur spécial au paragraphe 99, à 
savoir que la coopération est indispensable pour réduire l’ampleur de la criminalité maritime. 
Dans ce paragraphe, le Rapporteur spécial souligne la nécessité d’une coopération et d’une 
coordination entre les différentes organisations internationales et régionales, indiquant que 
« dans les différentes régions étudiées, [...] la coopération sous ses différentes modalités a 
permis de réduire de manière significative le nombre d’actes de piraterie et de vol à main 
armée en mer ». Le projet d’articles devrait refléter cette nécessité.  

 M. Fathalla note avec satisfaction que le paragraphe 1 du projet d’article 4 est 
exclusivement consacré à la piraterie, marquant ainsi la différence entre la piraterie et le vol 
à main armée en mer. Ce paragraphe s’inspire de l’article 100 de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, de 1982, mais il y ajoute l’élément de prévention. Cet ajout est 
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très pertinent, car le rôle de la Commission ne se limite pas à répéter ce qui figure dans 
d’autres instruments juridiques, elle doit aussi développer le droit international à la lumière 
des faits nouveaux et évolutions récentes. M. Fathalla propose donc que ce paragraphe fasse 
référence à une norme coutumière du droit international, puisqu’il vise tous les sujets de droit 
international et pas seulement les États. Étant donné que l’une des évolutions les plus 
importantes dans le domaine du droit international est l’ingérence et la participation active 
des acteurs non étatiques, le projet d’article devrait en tenir compte et mentionner aussi les 
obligations générales des acteurs autres que les États.  

 En ce qui concerne le paragraphe 2 du projet d’article 4, M. Fathalla estime que le vol 
à main armée en mer devrait faire l’objet d’un paragraphe distinct. Bien que ce soit 
principalement le droit interne qui s’applique au vol à main armée en mer, tant cet acte que 
la piraterie devraient être régis par le droit international, la question de l’incrimination étant 
renvoyée au projet d’article 6. En outre, il ne voit pas en quoi l’existence d’un conflit armé 
entre en ligne de compte pour ce qui est du respect de l’obligation de prévenir et de réprimer 
le vol à main armée en mer. La référence au conflit armé au paragraphe 2 est superflue, car 
le vol à main armée en mer sera toujours considéré comme tel, qu’il se produise ou non au 
cours d’un conflit armé.  

 M. Fathalla approuve pleinement le contenu du paragraphe 3 du projet d’article 4, car 
rien ne saurait justifier la commission d’actes de piraterie ou de vols à main armée en mer.  

 En ce qui concerne le projet d’article 5, la Commission devrait opérer une distinction 
entre le vol à main armée en mer et la piraterie, car les moyens de prévention diffèrent d’un 
acte à l’autre. La prévention du premier relève avant tout du droit national, même si celui-ci 
doit être conforme au droit international. En revanche, pour la seconde, l’obligation de 
prévention est principalement régie par le droit international, puisque la piraterie est commise 
dans une zone qui ne relève pas de la compétence des États. M. Fathalla propose que le libellé 
du chapeau du projet d’article soit modifié comme suit « conformément au droit national et 
international ». Il explique que le crime de vol à main armée en mer relève de la compétence 
nationale des États et qu’il n’est donc pas approprié de ne faire référence qu’au seul droit 
international.  

 S’il pense comme le Rapporteur spécial que l’alinéa a) du projet d’article devrait 
couvrir à la fois le vol à main armée et la piraterie, M. Fathalla estime qu’il faudrait préciser 
en quoi les mesures de prévention énumérées sont applicables à chacune de ces deux formes 
de criminalité maritime, qui divergent sur les plans de la compétence et du droit applicable.  

 À l’alinéa b), le mot « compétentes » devrait être supprimé après « organisations 
intergouvernementales », au motif que toutes les organisations devraient coopérer et qu’il y 
a déjà le qualificatif « le cas échéant » dans la phrase. En outre, l’alinéa indique que les États 
devraient coopérer avec les acteurs non étatiques intéressés par la sécurité de la navigation 
maritime. M. Fathalla souscrit pleinement à l’inclusion des acteurs non étatiques dans la liste 
des parties devant coopérer en matière de lutte contre la criminalité maritime, mais il juge 
que le critère selon lequel ces acteurs doivent être « intéressés par la sécurité de la navigation 
maritime » devrait être défini plus clairement. En effet, cet alinéa pourrait en apparence créer 
pour les États l’obligation de coopérer avec des insurgés ou groupes armés qui prétendent 
avoir un tel intérêt. Il conviendrait de définir des critères plus précis pour déterminer quels 
acteurs non étatiques sont « intéressés par » la sécurité de la navigation maritime. Le 
paragraphe devrait rendre compte des faits récents et inclure les particuliers, les entreprises 
et les organisations non gouvernementales parmi les acteurs non étatiques visés.  

 Le paragraphe 1 du projet d’article 6 dispose que les États prennent les mesures 
nécessaires pour que la piraterie et le vol à main armée en mer constituent des infractions 
pénales. M. Fathalla propose de qualifier l’incrimination de ces actes en droit interne par 
l’ajout de la formule « tels que définis dans le présent instrument juridique ». L’objectif ici 
est de limiter la fragmentation et d’accroître la cohérence entre les définitions adoptées par 
les différents pays, comme le suggère le Rapporteur spécial au paragraphe 99 de son rapport. 
Étant donné que la piraterie et le vol à main armée en mer doivent tous deux être incriminés, 
il convient de les mentionner tous les deux au paragraphe 1. 
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 En ce qui concerne le paragraphe 2, la formulation semble suggérer que les faits 
consistant à commettre, à tenter de commettre, à ordonner ou à solliciter un acte de piraterie 
ou un vol à main armée en mer ou à apporter son aide ou son concours à la commission de 
tels actes sont tous de la même gravité, ce qui n’est pas le cas. Le qualificatif « sciemment » 
pourrait être ajouté entre « apporter » et « son aide » à l’alinéa c) du paragraphe 2, car il est 
possible d’apporter involontairement son concours ou son assistance à la commission d’un 
acte de piraterie ou de vol à main armée en mer. Par exemple, un particulier peut louer un 
bateau à quelqu’un sans savoir que celui-ci a l’intention de l’utiliser pour commettre un acte 
de piraterie. 

 M. Fathalla doute de l’utilité de la référence à l’« ordre d’un gouvernement » figurant 
au paragraphe 4, car elle semble suggérer que la piraterie et le vol à main armée en mer 
peuvent être commis sur ordre d’un gouvernement, ce qui n’est potentiellement pas 
compatible avec l’alinéa a) du paragraphe 1 du projet d’article 2, selon lequel la piraterie est 
commise par l’équipage ou des passagers d’un navire privé, agissant à des fins privées. Si les 
actes peuvent être imputés à l’État, ils ne sauraient être considérés comme des actes de 
piraterie ou de vol à main armée en mer, mais relèveraient plutôt d’autres catégories 
d’infraction, telles que le crime d’agression.  

 Le libellé du paragraphe 5 du projet d’article 6 semble ambigu. Il laisse entendre 
qu’un agent de l’État pourrait commettre un acte de piraterie ou un vol à main armée en mer 
en sa qualité officielle, ce qui créerait une incertitude quant à la nature de l’acte. M. Fathalla 
propose que la formule « à titre personnel » soit ajoutée après « commise par une personne 
exerçant une fonction officielle ».  

 Au paragraphe 6, la formule « aucune prescription » est vague et doit être précisée. En 
l’état, elle pourrait exclure toute circonstance venant atténuer la sanction encourue pour des 
infractions maritimes. Tout comme pour le paragraphe 2, les différents degrés de 
participation à la commission d’un acte de piraterie et d’un vol à main armée en mer ne 
revêtent pas tous la même gravité et doivent être traités en conséquence. Ainsi, le simple fait 
de tenter de commettre un tel acte ou d’y apporter son concours ne doit pas être assimilé à la 
commission de l’acte lui-même. On pourrait donc modifier la fin du paragraphe pour qu’il se 
lise comme suit : « tenant compte de leur gravité respective ». 

 À l’alinéa a) du paragraphe 1 du projet d’article 7, l’expression « un territoire relevant 
de sa juridiction » est redondante, car il va de soi que lorsqu’une infraction est commise sur 
le territoire d’un État, elle relève de la compétence de celui-ci. La mention, à l’alinéa b), des 
apatrides qui ont leur résidence habituelle sur le territoire d’un État est pertinente aux fins de 
l’établissement de la compétence. Il pourrait toutefois être utile d’inclure tous les résidents 
d’un État car, par exemple, certains peuvent être des réfugiés mais pas des apatrides. Par 
conséquent, la fin de l’alinéa devrait être modifiée comme suit : « un résident de cet État qui 
a sa résidence habituelle sur le territoire de cet État ». En général, le paragraphe 1 du projet 
d’article 7 devrait préciser l’ordre de préférence pour l’exercice de la compétence en cas de 
conflit à cet égard. L’ordre actuel est adéquat, les alinéas a) à c) faisant respectivement 
référence à la compétence territoriale, à la compétence personnelle active et à la compétence 
personnelle passive.  

 M. Fathalla estime que le paragraphe 3 du projet d’article 7 ne convient pas, car il est 
susceptible d’autoriser les États à exercer leur compétence à l’égard des actes de vol à main 
armée en mer commis sur le territoire d’un autre État sous prétexte de leur droit interne. Il 
est indispensable de faire la distinction entre le vol à main armée en mer, qui est commis dans 
les eaux relevant de la compétence des États, et la piraterie, qui est commise en haute mer. 
Les lois nationales ne devraient pas permettre aux États d’exercer leur compétence sur le 
territoire d’un autre État. Le paragraphe 3 devrait par conséquent se limiter à la piraterie et 
exclure le vol à main armée.  

 Enfin, en ce qui concerne le programme de travail pour 2025, M. Fathalla souscrit à 
la proposition formulée au chapitre VI du rapport. 

 M. Forteau remercie le Rapporteur spécial pour son rapport et sa présentation 
liminaire détaillée ainsi que le Secrétariat pour son excellente étude. Le sujet de la piraterie 
et du vol à main armée en mer à la fois très important et très complexe, comme il ressort des 
débats tenus jusqu’alors, et il convient de féliciter le Rapporteur spécial d’avoir relevé le défi 
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de s’y atteler. Précisément parce que le sujet est si important et complexe, il est crucial, pour 
la réussite des travaux de la Commission, que le Rapporteur spécial et les autres membres se 
fondent sur une méthode clairement définie. C’est d’autant plus impératif que le deuxième 
rapport porte sur des questions pratiques et sensibles qui touchent de près aux prérogatives 
et intérêts des États en matière de sécurité et au droit pénal national. Compte tenu de 
l’importance des aspects méthodologiques du sujet, M. Forteau concentrera ses remarques 
sur les questions de méthode et de procédure et réservera pour plus tard ses observations sur 
le fond du deuxième rapport.  

 M. Forteau rappelle que dans l’une de ses interventions à la soixante-quatorzième 
session (A/CN.4/SR.3620), il avait exprimé des réserves quant au fait de renvoyer trop tôt au 
Comité de rédaction les projets d’article proposés par le Rapporteur spécial. La Commission 
a néanmoins décidé de renvoyer les projets d’articles 1 à 3 au Comité, mais ce faisant, elle 
l’a placé dans une position difficile, ce qui a eu des répercussions sur le processus d’adoption 
des commentaires en séance plénière. À la session précédente, il avait proposé qu’avant de 
renvoyer les projets d’article au Comité de rédaction, la Commission détermine les grands 
axes et principales orientations de l’examen. La Commission pourrait préparer une feuille de 
route ou un cadre général, comme elle l’avait utilement fait par le passé pour d’autres sujets. 
Un groupe de travail pourrait être créé spécialement à cette fin. M. Forteau précise afin 
d’éviter tout malentendu qu’en renouvelant cette proposition à la session en cours, pour des 
raisons qu’il expliquera et que certaines des remarques d’autres membres ont confortées, il 
n’entend nullement substituer ce groupe de travail au Rapporteur spécial ou empêcher le 
Comité de rédaction de faire son travail. Il s’agit simplement de créer un espace de discussion 
approprié permettant au Rapporteur spécial de préciser et de clarifier l’orientation générale 
du sujet de manière à faciliter dans un second temps les discussions de fond et le travail de 
rédaction. Il convient de rappeler que dans ses recommandations de 1996 sur ses méthodes 
de travail, la Commission avait envisagé la possibilité de recourir à de tels groupes de travail 
pour aider le Comité de rédaction, notamment à définir « l’orientation de l’étude du sujet ». 

 Cette démarche serait particulièrement fructueuse pour le sujet à l’examen, et ce, pour 
deux raisons. 

Premièrement, la Commission est face à un problème de synchronisation. Les rapports 
du Rapporteur spécial sont organisés en fonction des sources documentaires étudiées : le 
premier a porté sur les législations nationales et le deuxième sur la pratique des organisations 
internationales et les approches régionales et bilatérales, tandis que le troisième, qui sera 
présenté en 2025, sera consacré à la doctrine, comme cela est annoncé au paragraphe 100 du 
deuxième rapport. Toutefois, les projets d’article proposés chaque année sont organisés par 
thème. Ainsi, chaque année, la Commission est appelée à prendre position sur des projets 
d’article sans disposer de tous les éléments pertinents. Ainsi, à la session en cours, elle est 
priée d’examiner des projets d’article sur la coopération, la prévention, l’incrimination et la 
compétence, alors que le Rapporteur spécial n’a pas encore étudié toute la documentation 
pertinente sur ces questions. En outre, les documents étudiés pour le deuxième rapport ne 
permettent pas vraiment de comprendre les projets d’article proposés. Conformément aux 
articles 15 et 20 de son statut, la Commission fonde les textes qu’elle adopte sur la pratique 
des États, les décisions judiciaires et la doctrine pertinente et doit donc analyser chacun de 
ces trois éléments pour chaque projet d’article. Dans ces conditions, si les projets d’article 
sont renvoyés trop tôt au Comité de rédaction, la Commission risque d’adopter des articles 
et commentaires qui pourraient ensuite s’avérer en décalage avec les enseignements tirés de 
l’étude ultérieure d’autres supports pertinents. 

 Cette situation s’est d’ailleurs peut-être déjà produite. La présente étude du Secrétariat 
(A/CN.4/767) contient de nombreux éléments pertinents dont la Commission ne disposait 
pas à la session précédente, lorsqu’elle a examiné et adopté le commentaire du projet 
d’article 2 (« Définition de la piraterie »), et il se pourrait bien que le commentaire pose en 
fait rétrospectivement problème. Ainsi, on peut se demander si le paragraphe 6 du 
commentaire, qui porte sur l’expression « commis [...] à des fins privées », correspond 
exactement à ce qui figure aux paragraphes 86 à 100 de l’étude. On peut également se 
demander si le paragraphe 12 du commentaire, qui a trait au critère des « deux navires », est 
compatible avec les documents étudiés aux paragraphes 106 et suivants de l’étude. 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/SR.3620
http://undocs.org/fr/A/CN.4/767
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 Dans ces circonstances, il pourrait être nécessaire de créer à la session en cours un 
groupe de travail chargé de réévaluer les commentaires des projets d’articles 1 à 3 et de 
s’assurer qu’ils sont compatibles avec les conclusions découlant des éléments que le 
Secrétariat expose dans son étude. Procéder de la sorte permettrait également à la 
Commission de tenir compte de la résolution sur la piraterie que l’Institut de droit 
international a adoptée en 2023 et des observations formulées à la Sixième Commission, des 
États ayant demandé que les commentaires soient davantage étayés et que certaines questions 
soient analysées plus en profondeur. 

 Deuxièmement, l’orientation générale de l’examen du sujet reste encore à définir, 
comme l’a constaté la Sixième Commission à la soixante-dix-huitième session de 
l’Assemblée générale. L’incertitude demeure quant à la question de savoir si l’objectif est de 
codifier le droit existant, de faire œuvre de développement progressif ou de se lancer dans 
l’élaboration d’un traité. À la session précédente, le Président du Comité de rédaction avait 
souligné la nécessité de déterminer la forme exacte à donner au résultat des travaux sur le 
sujet et il est temps, pour la Commission, de trancher. 

 La question de la forme à donner au résultat des travaux touche à l’objet même du 
deuxième rapport, dans lequel le Rapporteur spécial indique à plusieurs reprises que 
l’article 100 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, de 1982, est muet, 
insuffisant ou imprécis concernant le contenu et les modalités de l’obligation de coopérer à 
la lutte contre la piraterie et qu’il appartient aux États et aux organisations internationales de 
combler cette lacune. Cela reviendrait à proposer aux États d’adopter un nouvel instrument 
juridique, ce que tend à confirmer le libellé des nouveaux projets d’article proposés. 
Cependant, dans son résumé des débats sur le sujet à la session précédente 
(A/CN.4/SR.3625), le Rapporteur spécial avait tenu des propos tout à fait différents, 
indiquant qu’à son avis « il [était] possible de développer le droit de la piraterie maritime 
sans toucher fondamentalement aux instruments existants ». 

 Dans son deuxième rapport, le Rapporteur spécial ne précise pas si les projets d’article 
qu’il propose constituent un exercice de codification, de développement progressif ou 
d’élaboration d’un traité. Le paragraphe 99, en particulier, est muet sur ce point. Au 
paragraphe 37, le Rapporteur spécial affirme que « [l]’état du droit régional concernant la 
lutte contre la piraterie et le vol à main armée en mer varie en fonction des régions maritimes 
du monde », ce qui fait douter de la possibilité d’une approche universelle. Il a néanmoins 
affirmé dans sa présentation liminaire que les projets d’article qu’il proposait à la session en 
cours ne feraient que codifier les pratiques régionales. En outre, alors même qu’il a dit ne pas 
vouloir « toucher aux instruments existants », les projets d’articles 4 à 7 qu’il propose vont 
clairement au-delà de ce que prévoit l’article 100 de la Convention de 1982 et reviennent en 
réalité à modifier ou, à tout le moins, à compléter la Convention. Cela placerait les travaux 
de la Commission dans la sphère de l’élaboration de traités au niveau universel plutôt que 
dans celle du développement progressif. Dans sa présentation liminaire, le Rapporteur spécial 
a également mentionné l’objectif d’harmoniser les lois pénales nationales, ce qui est un 
exercice tout à fait différent. 

 Il faudrait que cette ambiguïté soit levée avant que les travaux se poursuivent au 
Comité de rédaction, notamment que la Commission précise si elle entend faire œuvre de 
codification et de développement progressif sans toucher aux instruments existants, proposer 
un nouvel instrument juridique universel qui viendrait compléter voire modifier les 
instruments existants ou harmoniser les lois nationales.  

 En outre, il faudrait préciser les questions à traiter et la structure à donner au projet 
d’articles. Premièrement, le programme de travail figurant au chapitre X du rapport de la 
Commission sur sa soixante-quatorzième session (A/78/10) prévoyait que le troisième 
rapport du Rapporteur spécial consisterait en une « analyse des tendances doctrinales et des 
vues des sociétés savantes sur le sujet, ainsi que des résolutions de l’Assemblée générale et 
du Conseil de sécurité », et que la Commission conclurait la première lecture du projet 
d’articles. Cependant, cela ne correspond pas à la teneur du paragraphe 100 du deuxième 
rapport, qui annonce l’étude en 2025 d’une liste impressionnante de questions de fond, dont 
l’examen semble impossible à mener à bien en une seule année. Deuxièmement, parmi ces 
questions figurent des thèmes que le Rapporteur spécial avait précédemment exclus du champ 
du sujet. Ainsi, à la 3625e séance, il avait déclaré, en réponse aux observations de M. Asada, 
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qu’il n’avait pas l’intention de proposer d’étendre l’application de la compétence universelle 
au vol à main armée en mer. Or, il propose, au paragraphe 2 du projet d’article 7, l’application 
pour ce crime du principe aut dedere aut judicare, et donc d’une forme de compétence 
universelle, et ce, sans exposer le fondement de sa proposition. De même, il avait déclaré en 
2023 que la question des sanctions ne ferait pas l’objet d’une étude approfondie ou d’un 
projet d’article, mais le paragraphe 100 du deuxième rapport mentionne les sanctions parmi 
les questions qu’il traitera dans ses futurs travaux. 

 Troisièmement, il est crucial de décider si le projet d’articles doit traiter de la piraterie 
et du vol à main armée en mer de manière unifiée, sous un seul et même régime, ou dans des 
parties distinctes, compte tenu des différences entre ces deux types d’infraction. Dans ses 
projets d’articles 4 à 7, le Rapporteur spécial semble avoir fait le choix de leur appliquer le 
même régime, ce qui est discutable. Il n’explique pas, dans son deuxième rapport, sur quelle 
base il s’appuie pour proposer cette approche, alors qu’il s’agit d’une décision lourde de 
conséquences quant à la direction que prendront les travaux de la Commission sur le sujet. 
Par exemple, M. Forteau dit douter que la compétence universelle puisse être étendue aux 
vols à main armée commis dans la mer territoriale, comme le suggère le paragraphe 2 du 
projet d’article 7. Ce postulat ne découle pas du droit coutumier et, s’il doit être proposé au 
titre du développement progressif, il doit être justifié en détail, étant donné qu’il viendrait 
limiter la souveraineté des États en matière pénale. De même, le paragraphe 3 du projet 
d’article 4 et le paragraphe 6 du projet d’article 6, qui prévoient respectivement qu’aucune 
circonstance de quelque nature que ce soit ne peut être invoquée pour justifier ces infractions 
et que celles-ci ne sont soumises à aucune prescription, s’appliquent sans doute aux actes de 
piraterie les plus graves, mais pas à n’importe quel type de vol à main armée en mer, aussi 
mineur soit-il. En outre, il n’est pas certain que ces dispositions reflètent la législation pénale 
en vigueur dans de nombreux pays. 

 Pour conclure, et sans remettre en cause la richesse et l’importance des recherches 
menées par le Rapporteur spécial, la Commission a aujourd’hui le choix entre trois options. 
La première consiste à renvoyer directement les projets d’article au Comité de rédaction après 
le débat en plénière, ce qui ne semble pas possible pour les raisons exposées au-dessus. La 
seconde consiste à attendre le troisième rapport du Rapporteur spécial en 2025 avant de 
poursuivre les travaux sur le sujet, ainsi que semble le suggérer un orateur précédent. La 
troisième, qui est l’option préférée de M. Forteau, est d’adopter une voie médiane et de 
constituer, avant que le Comité de rédaction commence à examiner les nouveaux projets 
d’article, un groupe de travail chargé d’évaluer si des amendements doivent être apportés aux 
commentaires adoptés en 2023 et d’établir une feuille de route précise sur laquelle la 
Commission et le Comité de rédaction pourraient s’appuyer afin de faire avancer 
efficacement les travaux sur le sujet. 

 Le Rapporteur spécial pourrait certainement tirer le meilleur parti d’un tel groupe de 
travail, qui permettrait à la Commission d’achever plus rapidement ses travaux sur le sujet. 
M. Forteau remercie à nouveau le Rapporteur spécial et le Secrétariat et assure à nouveau le 
Rapporteur spécial de son entière coopération.  

La séance est levée à 12 h 50. 


	Prévention et répression de la piraterie et du vol à main armée en mer  (point 7 de l’ordre du jour) (A/CN.4/770)

